
AR 20/TAB B  

TABLEAU B 

Biens et services soumis au taux de 12 %  

I. Abrogé  

II. Abrogé  

III. Phytopharmacie  

Les produits phytopharmaceutiques agréés par le Ministre qui a l'Agriculture dans ses 
attributions.  

IV. Couches et couches-culottes  

(abrogé)  

V. Seringues pour injection d'insuline  

(abrogé)  

VI. Margarine  

La margarine.  

VII. Pneumatiques et chambres à air  

Les pneumatiques et les chambres à air pour les roues de machines ou tracteurs agricoles, à 
l'exclusion des pneumatiques et des chambres à air pour tracteurs forestiers et motoculteurs.  
Le bénéfice du taux réduit de 12 % est subordonné à la remise par l'acquéreur ou l'importateur, 
au fournisseur ou à la douane, d'une déclaration écrite dans laquelle il mentionne son numéro 
d'immatriculation à la taxe sur la valeur ajoutée et certifie qu'il est un exploitant agricole et qu'il 
utilisera effectivement les biens pour les besoins de son exploitation agricole.  

VIII. Combustibles  
Les houilles et les combustibles solides obtenus à partir de la houille, les lignites et agglomérés 
de lignites, à l'exclusion du jais; les cokes et semi-cokes de houille, de lignite et de tourbe; les 
cokes de pétrole non calcinés utilisés comme combustibles.  

IX. Télévision payante  

Les prestations qui consistent à permettre aux auditeurs et téléspectateurs d'avoir accès à des 
programmes de radio ou de télévision au moyen d'un décodeur installé à leur domicile.  

X. Logement social  

§ 1er. Le taux réduit de 12 p.c. s'applique :  

A) aux livraisons des bâtiments ci-après et aux constitutions, cessions et rétrocessions de droits 
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réels portant sur de tels bâtiments, qui ne sont pas exemptées par l'article 44, § 3, 1°, du 
Code, lorsque ces bâtiments sont destinés au logement social :  

a) les logements privés qui sont livrés et facturés aux sociétés régionales de logement, aux 
sociétés agréées par celles-ci, aux provinces, aux sociétés intercommunales, aux communes, 
aux centres public intercommunaux d'aide sociale, aux centres publics d'aide sociale et aux 
sociétés holding mixtes à majorité publique et qui sont destinés à être donnés en location par 
ces institutions ou ces sociétés comme habitations sociales;  

b) les logements privés qui sont livrés et facturés aux sociétés régionales de logement, aux 
sociétés agréées par celles-ci et aux centres publics d'aide sociale, et qui sont destinés à être 
vendus par ces sociétés ou centres comme habitations sociales;  

c) les logements privés qui sont livrés et facturés comme logement social par les sociétés 
régionales de logement, par les sociétés agréées par celles-ci et par les centres publics d'aide 
sociale;  

d) les complexes d'habitation qui sont destinés à être utilisés pour l'hébergement des personnes 
âgées, des élèves et étudiants, des mineurs d'âge, des sans-abri, des personnes en difficulté, 
des personnes souffrant de troubles psychiques, des handicapés mentaux et des patients 
psychiatriques et qui sont livrés et facturés à des personnes de droit public ou de droit privé qui 
gèrent :  

1° des établissements d'hébergement pour personnes âgées qui sont reconnus par l'autorité 
compétente dans le cadre de la législation en matière de soins des personnes âgées;  

2° des internats annexés aux établissements scolaires ou universitaires ou qui en dépendent;  

3° des homes de la protection de la jeunesse et des structures résidentielles qui hébergent de 
manière durable des mineurs d'âge, en séjour de jour et de nuit, et qui sont reconnus par 
l'autorité compétente dans le cadre de la législation relative à la protection de la jeunesse ou à 
l'assistance spéciale à la jeunesse;  

4° des maisons d'accueil qui hébergent en séjour de jour et de nuit des sans-abri et des 
personnes en difficulté et qui sont reconnues par l'autorité compétente;  

5° des maisons de soins psychiatriques qui hébergent d'une manière durable, en séjour de jour 
et de nuit, des personnes présentant un trouble psychique chronique stabilisé, ou des 
handicapés mentaux, et qui sont renconnues comme telles par l'autorité compétente;  

6° des bâtiments où s'effectuent, au titre d'initiative d'habitation protégée, reconnue comme 
telle par l'autorité compétente, l'hébergement d'une manière durable, en séjour de jour et de 
nuit, et l'accompagnement des patients psychiatriques.  

B) aux travaux immobiliers au sens de l'article 19, § 2, alinéa 2, du Code, à l'exclusion du 
nettoyage, et aux autres opérations énumérées à la rubrique XXXI, § 3, 3° à 6., du tableau A, 
effectués aux logements privés et aux complexes d'habitation visés sous A et fournis et facturés 
aux personnes de droit public ou de droit privé visées sous A, par une personne qui, au moment 
de la conclusion du contrat d'entreprise, est enregistrée comme entrepreneur indépendant 
conformément aux articles 400 et 401 du Code des impôts sur les revenus 1992;  

C) à la location-financement d'immeubles ou leasing immobilier visé à l'article 44, § 3, 2°, b, du 
Code, portant sur des logements privés et des complexes d'habitation visés sous A lorsque le 
preneur en location- financement ou leasing immobilier du bâtiment est une personne de droit 
public ou de droit privé visée sous A.  

§ 2. Le taux réduit de 12 p.c. n'est en aucune façon applicable :  
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1° aux travaux et autres opérations de nature immobilière qui ne sont pas affectés au logement 
proprement dit, tels que les travaux de culture ou jardinage et les travaux de clôture;  

2° aux travaux et autres opérations de nature immobilière, qui ont pour objet tout ou partie des 
éléments constitutifs de piscines, saunas, mini-golfs, courts de tennis et installations similaires.  

---------------------------------------- 

   

AR 20/TAB 
B : 

l AR 20/TAB B, IX, est applicable à partir du 01.08.2005. (Art.1, AR 24.08.2005) M.B. 
09.09.2005 
     

l AR 20/TAB B, X, §1, A, d), disposition introductive et 5° en 6°, est applicable à partir 
du 01.05.1999. (Art.1, AR 26.04.1999) M.B. 30.04.1999 
      

l AR 20/TAB B, X, §1, B et C, est applicable à partir du 01.01.1994 (Art.3, a et b, AR 
21.12.1993) M.B. 29.12.1993  
     

l AR 20/TAB B, IV et V, est abrogé à partir du 01.07.1993 (Art.2, AR 24.06.1993) M.B. 
01.07.1993 
     

l AR 20/TAB B, I et II, est abrogé et X, §1, disposition introductve et A, est modifié à 
partir du 01.01.1993 (Art.3, A et B, AR 29.12.1992) M.B. 31.12.1992  
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